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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des affaires communales, régionales et internationales a 
étudié le projet de loi 11494, lors de sa séance du 7 octobre 2014, sous la 
présidence de M. Jean-François Girardet, assisté de Mme Irène Renfer, 
secrétaire scientifique. 

La Commission a auditionné Mme Carole-Anne Kast, maire de la 
commune d'Onex. 

Le Département présidentiel était représenté par M. Guillaume Zuber, 
directeur du service de surveillance des communes. Le procès-verbal a été 
tenu par M. Christophe Vuilleumier. Les commissaires les remercient pour 
leur diligente collaboration. 

 

I. But de la loi 

Le Conseil municipal de la commune d'Onex a adopté de nouveaux 
statuts pour la Fondation immobilière de la Ville d'Onex (FIVO) par 
délibération du 4 février 2014. Cette délibération a été approuvée par 
décision du Département Présidentiel en date du 26 mars 2014. 

Le Conseil d’Etat a ensuite saisi le Grand Conseil du projet de loi 11494, 
modifiant la loi concernant la constitution de la Fondation immobilière de la 
Ville d'Onex, ci-après la fondation. 
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II. Audition de Mme Carole-Anne Kast, maire de la commune d'Onex 

Mme Kast indique s'exprimer en tant que présidente de la fondation. Elle 
rappelle que cette fondation a été créée en 1992 et que ses statuts n'ont pas 
été modifiés depuis. L'adoption de la nouvelle constitution cantonale en 2012 
modifiant la durée des législatures, l'évolution des exigences en termes de 
gouvernance des fondations ainsi qu'un récent litige portant sur un membre 
du conseil municipal ayant changé de groupe ont incité le conseil municipal à 
actualiser les statuts de la fondation pour clarifier un certain nombre de 
points. 

Les modifications concernent des adaptations terminologiques tout 
comme des éléments ayant trait à la gouvernance de la fondation. Par 
exemple: 

– la qualité de son action en tant que maître d'ouvrage d'utilité publique est 
définie (art. 2); 

– la composition du conseil de fondation est revue pour assurer une 
meilleure représentativité politique et professionnelle (art. 10). Ainsi, le 
conseil de fondation sera désigné par le conseil municipal (CM) et par le 
conseil administratif (CA). Le CM désigne un membre par groupe 
siégeant au conseil municipal, mais pas nécessairement un élu. Le CA 
désigne un nombre identique de membres moins un (y compris le-la 
Président-e qui est obligatoirement un-e conseiller-ère administratif-tive) 
choisis hors CM et CA, pour leurs compétences professionnelles en lien 
avec les activités de la fondation; 

– la durée du mandat est harmonisée à la durée de la législature communale 
en vigueur depuis 2012 (art. 11); 

– l'organisation interne du Conseil de fondation est adaptée et les 
compétences clarifiées (art. 14 et 26). Deux commissions permanentes 
"logement" et "construction" sont prévues ainsi que leur cahier des 
charges. Les tâches du bureau sont aussi précisées; 

– des collaborateurs-trices de la fondation peuvent assister aux séances du 
conseil de fondation avec voix consultative (art.12); 

– la fondation peut engager son propre personnel (art. 13 et 24); 

– la remise en régie d'objets devient une compétence de la fondation et non 
plus du CM (art. 7 et 13). 

M. Zuber juge ces modifications courantes et suggère que probablement 
d'autres fondations immobilières communales vont saisir l'occasion de 
l'harmonisation de la durée des mandats pour apporter quelques adaptations à 
leurs statuts. 
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A cet égard, M. Zuber profite d'indiquer le souhait de la direction de la 
surveillance des communes de pouvoir suivre chronologiquement les 
modifications de statuts des fondations. A cet effet, l'article 2 des projets de 
loi les mentionnera systématiquement. 

 

III. Questions des commissaires 

Un commissaire s’interroge sur la situation financière et patrimoniale de 
la fondation et souhaite aussi des précisions quant à la nature du parc 
immobilier. M. Zuber précise que sur le plan financier, les comptes 2013 de 
la fondation font état d'un excédent de recettes de CHF 1 mio pour des 
charges de CHF 874'000.-. Ce à quoi Mme Kast ajoute qu'il est probable que 
l'excédent de recettes soit augmenté en 2014 vu la mise sur le marché récente 
d'un nouvel immeuble dont l'état locatif s'élève à CHF 1,556 mio par an. Les 
emprunts de la fondation totalisent en 2013 CHF 44 mio. Le taux d'emprunt 
actuel est de 1,96 et Mme Kast souligne que l'entier du patrimoine de la 
fondation sert de garantie aux emprunts, ce qui permet une assise financière 
plus importante. A cette garantie s'ajoute celle de la commune. 

S'agissant de la valeur patrimoniale, M. Zuber informe que le bilan 2013 
indique plus de CHF 60 mio immobilisés. Mme Kast indique que la valeur 
d'assurance des bâtiments, sans compter le dernier objet mis sur le marché, 
s'élève à CHF 49 mio. Elle précise que les terrains sont le plus souvent 
propriété de la fondation à l'exception du 22-24 avenue des Grandes 
Communes, partiellement en droit de superficie. En outre, sur l'ensemble des 
immeubles de la fondation, plus de 500 m2 sont destinés à des activités 
artisanales dont l'auberge communale, des arcades à la "Grande Porte" 
(300m2) et environ 200 m2 dans le nouvel immeuble. Il est aussi précisé que 
la commune possède très peu de LUP (quelques-uns sont proposés dans le 
nouvel immeuble) et que le prix des logements en loyer libre oscille entre 
CHF 3000.- et 4500.- par pièce et par année. 

Le même député souhaite connaître les projets de construction de la 
fondation. Mme Kast répond qu'ils sont modestes en raison du fait qu'il reste 
peu de surface constructible à Onex. Le sud de la commune est en zone 
villas. Le dernier projet réalisé a permis de mettre sur le marché 96 logements 
supplémentaires, de sorte que la fondation propose 250 logements 
actuellement. Quelques dizaines de logements sont prévus dans le cadre d'un 
autre projet communal. Elle estime en outre que le quartier des Ormeaux 
recèle encore du potentiel de densification mais cela suppose de trouver un 
partenaire intéressé. 
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Ce député s'interroge sur l'opportunité de créer une Commission des 
finances. Mme Kast estime que le bureau de la fondation est à même de régler 
les questions financières courantes mais que le cas échéant, les nouveaux 
statuts prévoient la création de commissions ad hoc. 

Enfin, ce commissaire demande si le mode de rémunération par jeton de 
présence est suffisant pour des membres du conseil de fondation désignés 
pour leurs compétences professionnelles. Mme Kast précise d'abord que le 
volume de travail du conseil de fondation est relativement restreint. Il ne se 
réunit que deux fois l'an. Les commissions se réunissent plus fréquemment, 
Dix fois l'an pour la Commission logement, en fonction des projets pour la 
Commission construction. Toutefois, elle précise qu'un architecte qui 
siégerait dans la Commission permanente "construction" n'aurait pas à faire 
un travail d'architecte. En cas de besoins spécifiques, des architectes sont 
mandatés au tarif SIA. 

Un autre député souhaite connaître le mode d'attribution des logements. 
Mme Kast indique qu'il faut avoir un lien avec la Commune d'Onex pour 
figurer sur les listes d'attribution (y habiter ou y avoir habité, y travailler, 
avoir un proche parent), sans quoi, les 7900 demandeurs de l'Office du 
logement s'inscriraient, ce qui ne serait pas gérable. La liste des demandeurs à 
Onex compte 450 personnes. 

Un député aimerait connaître le détail du vote de la délibération du 
4 février au conseil municipal. Il lui est précisé que le résultat du vote était de 
18 oui et 9 abstentions. Un groupe s'est abstenu en raison d'un litige portant 
sur un conseiller municipal ayant changé de groupe. Un commissaire dit 
avoir participé aux débats et précise que parmi les 9 personnes qui se sont 
abstenues, certaines avaient des doutes quant à la conformité rédactionnelle 
des statuts. Le département présidentiel ayant approuvé la délibération du 
CM, ces doutes sont ainsi levés. 

Enfin, un commissaire souhaite savoir si le conseiller municipal transfuge 
est encore membre de la fondation. Mme Kast confirme mais indique que la 
disposition transitoire prévue à l'article 30 des statuts modifiés permettra de 
désigner son remplaçant au moyen d'une élection partielle, dès l'entrée en 
force des dits statuts. 

 

IV. Déclaration 

Un député se dit favorable à ces modifications mais déclare qu'en raison 
du litige survenu entre les groupes du conseil municipal, à l'origine de cette 
démarche de révision, son groupe s'abstiendra. 
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V. Votes 

Le président passe alors aux votes, et met d’abord aux voix l’entrée en 
matière du PL 11494. 

 

L’entrée en matière du PL 11494 est acceptée par : 
 
En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 

 

Deuxième débat : 

 
Titre et préambule : 

En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 
 
Article 1 : Modification 
En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 
 

Article 2, al. 2 : (Nouveau) 
En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 
 
Article 2 : Entrée en vigueur 
En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 

 

Le président met alors aux voix le PL 11494 dans son ensemble. 

Le PL 11494 dans son ensemble est accepté par : 
En faveur : 11 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 1 Vert, 3 S) 
Contre:  - 
Abstentions : 3 (3 MCG) 
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IV. Conclusion 

La commission a approuvé dans sa très large majorité le projet de loi 
11494 du Conseil d'Etat. Les abstentions ont plus pour origine un litige 
survenu entre des groupes au Conseil municipal de la commune d'Onex que 
les propositions de modifications, ces dernières n'étant pas contestées. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, la majorité de la commission 
vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à adopter ce projet de loi tel 
qu’issu de ses travaux. 

 

La commission préavise un traitement dans les Extraits. 
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Projet de loi 
(11494) 

modifiant la loi concernant la constitution de la Fondation immobilière 
de la Ville d'Onex (PA 453.00) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 2 de la loi sur les fondations de droit public, du 15 novembre 
1958; 
vu la loi concernant la constitution de la Fondation immobilière de la Ville 
d'Onex, du 12 mars 1992; 
vu la délibération du Conseil municipal de la commune d'Onex, du 4 février 
2014, approuvée par le département présidentiel le 26 mars 2014, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi concernant la constitution de la Fondation immobilière de la Ville 
d'Onex, du 12 mars 1992, est modifiée comme suit : 
 

Art. 2, al. 2 (nouveau) 
2 Les nouveaux statuts de la fondation, tels qu'ils sont issus de la délibération 
du Conseil municipal de la commune d'Onex en date du 4 février 2014, et 
joints en annexe à la présente loi, sont approuvés. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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Statuts de la Fondation 
immobilière de la Ville d'Onex 

PA 453.01

 
Titre I Dispositions générales 
 
Art. 1 Constitution et dénomination 
Il est créé, sous la dénomination de « Fondation immobilière de la Ville 
d’Onex » (ci-après : la fondation), une fondation de droit public au sens de 
l’article 1 de la loi sur les fondations de droit public, du 15 novembre 1958, 
et de l’article 30, alinéa 1, lettre t, de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984, qui est régie par les présents statuts et par le 
code civil suisse. 
 

Art. 2 But 
1 La fondation est un maître d’ouvrage d’utilité publique, dans le sens où elle 
construit, maintient et rénove des logements à prix modéré et agit selon la 
charte des maîtres d’ouvrage d’utilité publique. 
2 Dans le respect de ces principes, la fondation a pour but : 

a) l’achat, la vente et l’échange de terrains et d’immeubles, la construction 
et la transformation de bâtiments;  

b) la gestion des divers éléments de sa fortune; 
c) la promotion de locaux professionnels, commerciaux, artisanaux et 

d’intérêt général. 
 

Art. 3 Fortune 
La fortune de la fondation est indéterminée. Elle est constituée par : 

a) les immeubles cédés par la Ville d’Onex; 
b) les immeubles acquis par la fondation; 
c) les subventions accordées par les pouvoirs publics; 
d) les subsides, dons, legs et intérêts; 
e) le bénéfice net accumulé. 

 

Art. 4 Siège 
Le siège de la fondation est à Onex. 
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Art. 5 Durée 
La durée de la fondation est indéterminée. 
 

Art. 6 Exercice annuel 
L’exercice annuel coïncide avec l’année civile. 
 

Art. 7 Surveillance du Conseil municipal  
1 Le Conseil municipal de la Ville d’Onex exerce la surveillance de la 
fondation. Un budget, un bilan, un compte d’exploitation, un rapport de 
gestion et un rapport de l’organe de révision sont établis annuellement et 
remis au Conseil administratif pour être soumis à l’approbation du Conseil 
municipal. 
2 Doivent être soumises à l’approbation du Conseil municipal toutes 
décisions tendant à : 

a) l’achat, la vente, l’échange d’immeubles; la constitution, la 
modification, la radiation de droits réels restreints; 

b) l’acquisition ou la cession du capital-actions de sociétés immobilières; 
c) les emprunts ou constitutions de gages immobiliers; 
d) les projets de construction et la réalisation d’opérations en collaboration 

avec des collectivités de droit public ou avec des personnes de droit 
privé. 

 
Titre II Organisation 
 

Art. 8 Organisation de la fondation 
Les organes de la fondation sont : 

a) le conseil de fondation; 
b) le bureau; 
c) l’organe de révision. 

 

Chapitre I Le conseil de fondation 
 

Art. 9 Le conseil de fondation 
Le conseil de fondation est l’organe suprême de la fondation et se compose 
comme suit : 

a) un conseiller administratif, qui en fait partie de droit et qui préside la 
fondation, désigné par le Conseil administratif; 

b) un membre par groupe représenté au Conseil municipal, élu par ce 
dernier, mais pas obligatoirement choisi en son sein, domicilié à Onex; 
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c) un nombre de membres équivalent, moins un, y compris le président, 
nommés par le Conseil administratif, choisis, parmi des personnes ayant 
une expérience en matière économique, juridique, financière ou 
technique, domiciliées dans le canton de Genève, à l’exclusion d’élus 
du Conseil municipal ou du Conseil administratif de la Ville d’Onex. 

 

Art. 10 Conditions de nomination 
1 Les membres du conseil de fondation sont nommés pour une période qui 
correspond à la législature communale qui débute le 1er janvier de l’année 
suivant le début de chaque législature des autorités communales. 
2 Ils sont réputés démissionnaires pour le 31 décembre de l’année marquant la 
fin d’une législature. 
3 Ils sont immédiatement rééligibles. 
4 Au moment de leur nomination, ils ne doivent pas être âgés de plus de 
70 ans. 
 

Art. 11 Organisation interne 
1 Le conseil de fondation est présidé par le conseiller administratif membre 
de droit et désigné par le Conseil administratif à cette fin.  
2 Le conseil de fondation désigne parmi ses membres 2 vice-présidents qui 
forment, avec le président, le bureau de la fondation. Cette désignation est 
révocable en tout temps par décision du conseil de fondation. 
3 Le 1er vice-président doit être choisi parmi les membres élus par le Conseil 
municipal. 
4 Les collaborateurs de la fondation peuvent assister au conseil de fondation 
et prendre part aux discussions, leur voix est uniquement consultative. 
 

Art. 12 Compétence et attribution du conseil de fondation 
Le conseil de fondation est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
l’accomplissement des buts de la fondation, pour l’administration et la 
gestion de celle-ci. Il est chargé notamment : 

a) d’édicter les prescriptions nécessaires à l’activité de la fondation; 
b) de représenter la fondation vis-à-vis des autorités et des tiers; 
c) de signer ou d’autoriser à signer, sous réserve de l’article 7, tous actes 

concernant les opérations ci-après :  
1° acheter, vendre, échanger des immeubles; constituer, modifier, 

radier des droits réels restreints, 
2° établir et signer tous baux à loyer, 
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3° encaisser, recevoir et réemployer tous capitaux, loyers ou 
redevances, 

4° passer tous contrats nécessaires à la construction des immeubles de 
la fondation ou à leur entretien, 

5° contracter tous emprunts avec ou sans hypothèques sur les 
immeubles de la fondation, 

6° émettre tous titres en représentation d’emprunts, 
7° consentir toutes radiations; 

d) d’engager et de gérer le personnel nécessaire au bon fonctionnement de 
la fondation, selon les dispositions de l’article 23; 

e) de plaider, transiger et, au besoin, compromettre; 
f) de veiller à la tenue d’une comptabilité conforme à l’activité de la 

fondation, de faire préparer un budget et établir à la fin de chaque année 
un rapport de gestion, un bilan et un compte d’exploitation; 

g) de remettre à un ou des tiers la gérance des immeubles de la fondation. 
 

Art. 13 Organisation et délégation de compétences 
1 Le conseil de fondation peut déléguer une partie de ses attributions au 
bureau, à une ou plusieurs personnes ou commissions choisies en son sein ou 
en dehors de ses membres.  
2 En particulier, le conseil de fondation constitue en son sein une commission 
permanente « logement » et une commission permanente « construction », 
composées comme suit :  

a) la commission « logement » est constituée du président, d’un des 2 vice-
présidents et d’au moins 2 membres qui ne doivent pas être locataires de 
la fondation et dont au moins un doit être un membre désigné par le 
Conseil municipal; 

b) la commission « construction » est composée du président, de l’autre 
vice-président et d’au moins 2 membres qui ne doivent pas être 
locataires de la fondation et dont au moins un doit être un membre 
désigné par le Conseil municipal.  

3 Par délégation du conseil de fondation, la commission « logement » est 
compétente pour suivre tout ce qui relève de la gestion des immeubles; 
notamment, elle est compétente pour décider de l’attribution des 
appartements vacants.  
4 Par délégation du conseil de fondation, la commission « construction » est 
compétente pour suivre et décider de tout ce qui relève des projets de 
construction ou de rénovation d’importance du parc immobilier de la 
fondation.  
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5 La composition des commissions est modifiable par décision du conseil de 
fondation en tout temps.  
6 Le bureau gère les affaires courantes et exécute les décisions d’orientation 
prises par le conseil de fondation, ou pour lui, par les commissions 
permanentes.  
7 Le conseil de fondation peut confier la gérance des immeubles à un ou des 
tiers.  
 

Art. 14 Représentation  
1 La fondation est valablement engagée vis-à-vis des tiers par la signature 
collective à deux du président et d’un vice-président ou de l’un d’eux avec 
celle d’un ou de plusieurs membres du conseil de fondation spécialement 
désignés à cet effet.  
2 Les membres du conseil de fondation sont inscrits au registre du commerce 
de la République et canton de Genève.  
 

Art. 15 Responsabilité  
Les membres du conseil de fondation sont responsables envers la fondation et 
la Ville d’Onex des préjudices qu’ils causent en manquant, 
intentionnellement ou par négligence, à leurs devoirs. 
 

Art. 16 Délibérations  
1 Le conseil de fondation ne peut valablement délibérer que si la majorité des 
membres sont présents. 
2 Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.  
3 En cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante.  
4 Il est dressé un procès-verbal des délibérations, signé par le président et un 
des 2 vice-présidents, lesquels en délivrent valablement tous extraits 
conformes. 
 

Art. 17 Incompatibilités 
1 Les membres du conseil de fondation ne doivent être, notamment par 
l’entreprise dont ils sont propriétaires ou dans laquelle ils exercent une 
influence prépondérante, ni directement ni indirectement fournisseurs de la 
fondation ou chargés de travaux ou de mandats pour le compte de cette 
dernière ou de tiers déjà mandatés par la fondation.  
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2 Les membres du conseil de fondation qui ont eux-mêmes, ou dont les 
ascendants, descendants, frères, sœurs, conjoint ou alliés au même degré, ont 
un intérêt direct à l’objet soumis à la délibération, ne peuvent intervenir dans 
la discussion ni voter.  
 

Art. 18 Séances 
1 Le conseil de fondation se réunit aussi souvent que l’intérêt de la fondation 
l’exige, mais au moins 2 fois par an.  
2 Il est convoqué par le président qui doit, en outre, le réunir si 4 membres au 
moins en font la demande.  
3 Le conseil de fondation statue sur les documents devant être remis 
annuellement au Conseil municipal pour approbation, soit :  

a) le budget;  
b) le bilan;  
c) le compte d’exploitation;  
d) le rapport de gestion;  
e) le rapport de l’organe de révision.  

 

Art. 19 Démission et révocation 
1 Les membres du conseil de fondation peuvent démissionner en tout temps.  
2 Quel que soit le mode de nomination, le membre peut être révoqué en tout 
temps par l’autorité qui l’a nommé pour de justes motifs. Est notamment 
considéré comme tel le fait que, pendant la durée de sa fonction, le membre 
s’est rendu coupable d’un acte grave, a manqué à ses devoirs ou est devenu 
incapable d’assurer sa fonction.  
3 Si un membre du conseil de fondation ne remplit plus les conditions 
relatives à sa nomination, il perd de plein droit sa qualité de membre.  
 

Art. 20 Vacance  
En cas de décès, de démission ou de révocation d’un membre du conseil de 
fondation, il est pourvu à son remplacement, conformément aux articles 9 et 
10 des présents statuts, pour la période restant à courir jusqu’au 
renouvellement du conseil de fondation.  
 

Art. 21 Rémunération  
Les membres du conseil de fondation sont rémunérés par jetons de présence 
dont le montant est identique à celui du Conseil municipal.  
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Chapitre II Bureau et personnel  
 

Art. 22 Bureau  
1 Le bureau de la fondation se compose du président et des 2 vice-présidents.  
2 Le bureau est chargé de l’expédition des affaires courantes. Il fait rapport de 
ses décisions et activités au conseil de fondation.  
3 Les tâches et les attributions du bureau sont définies dans un règlement 
adopté par le conseil de fondation, conformément à l’article 25.  
 

Art. 23 Personnel de la fondation  
1 Le personnel permanent ou temporaire de la fondation est soumis au statut 
du personnel de la fondation.  
2 Le bureau présente au conseil de fondation les propositions d’engagement 
ou de fin des rapports de service par ce dernier de tout membre du personnel 
de la fondation.  
 

Chapitre III La révision  
 

Art. 24 Organe de révision  
1 L’organe de révision est désigné par le conseil de fondation en la personne 
d’une société fiduciaire ou d’un expert-comptable diplômé en début de 
législature et pour la durée de celle-ci. Ce mandat ne peut être renouvelé 
immédiatement.  
2 A la fin de chaque exercice, l’organe de révision remet au conseil de 
fondation un rapport écrit sur les comptes de la fondation, qui est soumis à 
l’approbation du Conseil municipal au plus tard au 30 juin suivant.  
3 L’organe de révision assiste obligatoirement à la séance du conseil de 
fondation au cours de laquelle les comptes annuels sont présentés.  
 

Art. 25 Règlements  
Dans le cadre des présents statuts, le conseil de fondation, par règlement, 
fixe :  

a) la procédure de prise de décisions et les délais de convocation;  
b) l’étendue des attributions déléguées;  
c) les tâches du bureau et les modalités de l’information que ce dernier 

doit fournir au conseil de fondation; 
d) le cahier des charges des commissions.  
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Titre III Dissolution – Liquidation  
 

Art. 26 Dissolution  
1 La dissolution de la fondation peut intervenir dans les conditions prévues 
aux articles 88 et 89 du code civil suisse.  
2 La décision de provoquer la dissolution de la fondation ne peut être prise 
qu’à la majorité des deux tiers des membres du conseil de fondation, lors 
d’une séance convoquée spécialement pour cet objet et au moins trente jours 
à l’avance. Elle n’est valable que si elle est approuvée par le Conseil 
municipal.  
3 En outre, le Conseil municipal peut, si les circonstances l’exigent, décider à 
la majorité simple de provoquer la dissolution de la fondation.  
4 La décision de dissolution n’entre en force qu’après ratification par le 
Grand Conseil.  
5 Si aucune autre disposition n’est prévue, les biens de la fondation 
reviennent à la Ville d’Onex.  
 

Art. 27 Liquidation  
1 La liquidation est opérée par le conseil de fondation ou, à défaut, par le 
Conseil administratif.  
2 Ce dernier peut la confier à un ou plusieurs liquidateurs nommés par lui.  
3 Le solde actif éventuel après liquidation est remis à la Ville d’Onex.  
 
Titre IV Dispositions finales  
 

Art. 28 Adoption et modification des statuts  
1 Les présents statuts ont été adoptés par décision du Conseil municipal de la 
Ville d’Onex, le 4 février 2014.  
2 Ils ont été approuvés par le Grand Conseil le … (à compléter).  
3 Toute modification des présents statuts doit faire l’objet d’une décision du 
conseil de fondation, confirmée par une délibération du Conseil municipal de 
la Ville d’Onex et approuvée par le Grand Conseil.  
 

Art. 29 Disposition transitoire  
La composition du conseil de fondation ainsi que les nominations aux 
différentes fonctions et commissions seront opérées dès l’entrée en force des 
présents statuts pour la période restante de la législature 2011-2015, soit 
jusqu’au 31 décembre 2015.  


